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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA BOLIVIE PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET LE DOCUMENT DE TRAVAIL PRÉSENTÉ AU CONSEIL PERMANENT LE 23 JUILLET 2009, SUR LA SITUATION AU HONDURAS

Note OEA SG 094-09 MP BOLIVIE

Washington, D.C, 23 juillet 2009
Monsieur l’Ambassadeur, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert le document de travail qui a été présenté par la Délégation de la Bolivie à la séance tenue par le Conseil permanent à cette date. 


Je vous saurais gré de bien vouloir le faire distribuer à toutes les Missions permanentes des pays membres de l’Organisation des États Américains pour leur examen.


Je saisis cette occasion pour renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 

Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Pedro Oyarce

Représentant permanent du Chili

Président du Conseil permanent 

Washington, D.C. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

SITUATION AU HONDURAS


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS, 


PRÉOCCUPÉ par la rupture constitutionnelle relevée dans la République du Honduras et conscient du fait que les récents événements survenus dans ce pays mettent en risque la démocratie institutionnelle et l’exercice légitime du pouvoir dans la région,


RAPPELANT  LA RÉSOLUTION CP/RES. 952 (1699/09) en date du 26 juin 2009, relative à la situation au Honduras,  


RAPPELANT LA RÉSOLUTION CP/RES. 953 (1700/09) en date du 28 juin 2009, relative à la situation actuelle au Honduras, 

DÉCIDE: 


1.
De réitérer qu’il exige le rétablissement immédiat, sûr et inconditionnel du Président José Manuel Zelaya Rosales dans ses fonctions constitutionnelles.

2.
D’insister sur le fait qu’il ne sera reconnu aucun gouvernement issu de la rupture constitutionnelle qui s’est produite au Honduras.


3.
De renouveler sa condamnation énergique de tout acte de violence, d’exiger le respect de l’intégrité physique de tous les détenus et de demander leur mise en liberté immédiate.


4.
De lancer un appel aux pays membres de l’OEA et en général, au reste de la communauté internationale pour que, tant que le gouvernement légitimement élu du Honduras n’aura pas été rétabli: 

i. ils entament un processus de révision intégrale de leurs relations avec le Honduras; 

ii. ils envisagent la rupture des relations économiques et commerciales; 

iii. ils empêchent l’accès de produits honduriens à leurs ports douaniers; 

iv. ils suspendent les visas et les voyages et annulent les comptes bancaires des fonctionnaires du régime de facto.


5.
De demander aux États qui se partagent une frontière avec le Honduras de fermer leurs frontières pour des périodes de temps graduellement plus longues.


6.
D’exhorter les pays disposant de missions militaires opérant en territoire hondurien d’effectuer un retrait graduel de celles-ci.


7.
De demander aux institutions internationales et en général à la communauté internationale de geler leurs fonds d’assistance au Honduras et d’éviter de coopérer avec le régime de facto, sauf lorsqu’il s’agit de questions humanitaires.


9.
De charger le Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 
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